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 n° 191 924 du 13 septembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 mai 2016, par X, qui déclare être de nationalité djiboutienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, pris le 

25 avril 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 juin 2017 convoquant les parties à l’audience du 7 août 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me A. DRIESMANS loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire le 13 octobre 2015. Le jour même, il a introduit 

une demande d’asile. 

 

1.2. Le 2 décembre 2015, les autorités belges ont demandé la prise en charge du requérant par les 

autorités danoises. Le 1
er

 février 2016, les autorités danoises ont accepté de prendre en charge la 

demande d’asile du requérant. 

 

1.3. Le 25 avril 2016, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire. Cette décision qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« La Belgique n’est pas responsable de l’examen de la demande d’asile, lequel incombe au Danemark 

en application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et l’article 12(4) du Règlement (UE) 604/2013 ; 

Considérant que l’intéressé déclare être arrivée en Belgique le 13.10.2015 dépourvu de tout document 

d’identité ; qu’il a introduit une demande d’asile en Belgique le 15.10. 2015 ; 

Considérant que l’intéressé a demandé un visa aux autorités diplomatiques danoise en Ethiopie le 

03/08/2015 et qu’il l’a obtenu le 04/09/2015 comme le confirme le résultat du système d’identification 

automatique par empreintes digitales AFIS Buzae (DNK[xxx]) ; 

Qu’en date du 01 février 2016 les autorités danoises ont accepté la demande de prise en charge de 

l’intéressé sur base de l’article 12 (4) du Règlement 604/2013 ; 

Considérant que les autorités belges ont adressé aux autorités danoises une demande de prise en 

charge de l’intéressé sur base de l’article 12 (4) du Règlement 604/2013 en date du 02.12.2015; 

Considérant que les autorités danoises ont marqué leur accord pour la prise en charge du requérant sur 

base de l’article 12 (2) en date du 25.11.2015 (réf. Belge : [xxx], réf. Danemark: case n°[xxx]) ; 

 

Considérant que l’article 12 (4) du Règlement 604/2013 stipule que : « Si le demandeur est seulement 

titulaire d’un ou de plusieurs titres de séjour périmés depuis moins de deux ans ou d’un ou de plusieurs 

visas périmés depuis moins de six mois lui ayant effectivement permis d’entrer sur le territoire d’un État 

membre, les paragraphes 1, 2 et 3 sont applicables aussi longtemps que le demandeur n’a pas quitté le 

territoire des États membres. 

Lorsque le demandeur est titulaire d’un ou plusieurs titres de séjour périmés depuis plus de deux ans ou 

d’un ou plusieurs visas périmés depuis plus de six mois lui ayant effectivement permis d’entrer sur le 

territoire d’un État membre et s’il n’a pas quitté le territoire des États membres, l’État membre dans 

lequel la demande de protection internationale est introduite est responsable ». 

« La circonstance que le titre de séjour ou le visa a été délivré sur la base d’une identité fictive ou 

usurpée ou sur présentation de documents falsifiés, contrefaits ou invalides ne fait pas obstacle à 

l’attribution de la responsabilité à l’État membre qui l’a délivré. Toutefois, l’État membre qui a délivré le 

titre de séjour ou le visa n’est pas responsable s’il peut établir qu’une fraude est intervenue après la 

délivrance du document ou du visa », souligne le règlement ; 

 

Considérant que l’intéressé déclare avoir voyagé avec un visa danois obtenu en Ethiopie le 04/09/2015 

et valable jusqu’au 30 septembre 2016 ; 

Considérant que l’intéressé déclare avoir vécu tout un mois au Danemark sans y introduire une 

demande d’asile « car, dit-il « j’avais peur de la communauté djiboutienne au Danemark de peur qu’ils 

me dénoncent auprès des autorités de Djibouti » ; 

Considérant qu’il a invoqué qu’il n’a pas l’intention de retourner au Danemark parce que : «ce n’est pas 

un pays francophone » et qu’il n’a pas « entendu qu’il donne l’asile à un djiboutien » ; 

Tandis que les déclarations du candidat ne sont corroborées par aucun élément de preuve ou de 

précision circonstancié car le seul prétexte de la langue parlée dans un pays n’affecte pas la procédure 

de demande de protection ; 

Considérant que le Danemark, à l’instar de la Belgique, est un pays où il y a la sécurité puisqu’il s’agit 

d’une démocratie respectueuse des droits de l’Homme dotée de forces de l’ordre et d’institutions 

(tribunaux…) qui veillent au respect de la loi et à la sécurité des personnes qui y résident et où il est 

possible de solliciter la protection des autorités danoises en cas d’atteintes subies sur leur territoire, que 

l’intéressé aura dès lors tout le loisir de demander la protection des autorités danoises en cas d’atteintes 

subies sur leur territoire et qu’il n’a pas apporté la preuve que si jamais des atteintes devaient se 

produire à son égard, ce qui n’est pas établi, les autorités danoises ne sauront garantir sa sécurité, 

qu’elles ne pourront le protéger d’éventuelles persécutions sur leur territoire ou encore qu’elles lui 

refuseraient une telle protection; 
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Considérant que l’intéressé a déclaré n’avoir aucun membre de sa famille ni en Belgique ni au sein de 

l’Union Européenne ; 

Considérant que l’intéressé a déclaré, lors de son audition à l’Office des étrangers avoir des problème 

psychologiques et être suivi par un psychologue car il ne dort pas à cause de la peur et des cauchemars 

; 

Considérant cependant que le candidat n’a soumis aucun document médical indiquant qu’il est suivi en 

Belgique, qu’un traitement doit être suivi pour des raisons médicales en Belgique, qu’il est dans 

l’incapacité de voyager et qu’il serait impossible de lui assurer un suivi médical dans un autre pays 

membre signataire du Règlement 604/2013 Considérant aussi que rien n’indique dans le dossier de 

l’intéressé consulté ce jour, que celui-ci ait introduit une demande de régularisation sur base de l’article 

9ter ou 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ; 

Que le Danemark est un État européen qui dispose d’une infrastructure médicale de qualité et d’un 

corps médical compétent et que l’intéressé peut demander, en tant que candidat réfugiée, à y bénéficier 

de soins de santé ; que les services médicaux de le Danemark sont compétents pour prendre en charge 

les problèmes de santé de l’intéressé ; que l’intéressé, pour organiser son transfert, peut prendre 

contact en Belgique avec la cellule Sefor, qui informera les autorités danoises de son transfert au moins 

plusieurs jours avant que celui-ci ait lieu, afin de prévoir les soins appropriés à lui fournir, et ce, en 

application des articles 31 et 32 du Règlement 604/2013 (ces articles prévoient un échange de données 

et d’informations – comprenant tous les documents utiles – concernant l’état de santé de la personne 

transférée entre l’Etat membre qui transfère le demandeur d’asile et l’Etat membre responsable de la 

demande, avant que le transfert effectif de l’intéressé ait lieu) ; qu’il appartient dès lors à l’intéressé, s’il 

le souhaite, de veiller à ce que cette prise de contact avec le Sefor soit effectuée en temps utile, afin 

d’informer les autorités danoises de son état de santé ; que le Danemark est soumis à l’application de la 

Directive européenne 2013/33/UE relative à des normes minimales pour l’accueil des demandeurs 

d’asile dans les États membres, de sorte que l’intéressé pourra jouir des modalités de conditions 

matérielles d'accueil prévues par cette directive au Danemark ; que des conditions de traitement moins 

favorables au Danemark qu’en Belgique ne constituent pas selon la Cour Européenne des Droits de 

l’Homme une violation de son article 3 ;  

Considérant qu’en aucun moment, l’intéressé n’a fourni une quelconque précision concernant toute 

autre circonstance exceptionnelle qui eût pu justifier, le cas échéant, le traitement de sa demande 

d’asile en Belgique et qu’il n’invoque aucun autre problème par rapport au Danemark qui pourrait 

justifier le traitement de sa demande en Belgique ; 

Considérant que le requérant n’a pas apporté la preuve d’avoir subi un traitement dégradant ou 

inhumain sur le territoire danois ; 

Considérant que le Danemark est un pays démocratique doté d'institutions indépendantes qui 

garantissent au candidat demandeur d'asile un traitement juste et impartial ; 

Considérant que le Danemark est signataire de la Convention de Genève, qu'il est partie à la 

Convention de Sauvegarde des droits de l'Homme ; 

Considérant en outre, que le Danemark est soumis à l’application des directives 2013/33/UE, 

2011/95/UE et 2013/32/UE, de sorte que l'on ne peut considérer que les danoises pourraient avoir une 

attitude différente de celle des autres Etats membres lors de l'examen de la demande d'asile de 

l'intéressé ; 

Considérant qu'il n'est pas établi que l'examen de la demande d'asile de l'intéressé par les autorités 

danoises se fera sans objectivité et que cet examen entraînerait pour le requérant un préjudice grave 

difficilement réparable ; qu'en outre, au cas où les autorités danoises décideraient de rapatrier 

l'intéressé en violation de l'article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme celui-ci 

pourrait, tous recours épuisés, saisir la Cour européenne des droits de l'homme et lui demander, sur 

base de l'article 39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l'exécution du 

rapatriement jusqu'à l'issue de la procédure devant cet organe; 

Considérant qu'il ne peut être présagé de la décision des autorités danoises sur la demande d'asile de 

l'intéressé; 

Enfin, le HCR n'a pas publié récemment de rapport dans lequel il indiquerait que le système de la 

procédure et des conditions d'accueil des demandeurs d'asile au Danemark exposerait les demandeurs 

d'asile transférés au Danemark dans le cadre du règlement Dublin à des défauts structurels qui 

s'apparenteraient à des traitements inhumains ou dégradants dans le sens de l'art. 3 de la CEDH et de 

l'article. 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. 

Dès lors, il n'est pas établi à la lecture du dossier de l'intéressé que ce dernier ne sera exposé de 

manière systématique et automatique à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'art 3 de la 

CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; 

Considérant, au surplus, que compte tenu des éléments invoqués ci-dessus, les autorités belges 

décident de ne pas faire application de l’art. 17.1 du Règlement 604/2013 ; 
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En conséquence, le(la) prénommé(e) doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que le territoire des Etats 

qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen
(3)

, sauf s'il (si elle) possède les documents requis pour 

s'y rendre, dans les 10 (dix) jours et se présenter auprès autorités danoises 
(4)

. 

 
(1) Biffer la mention non applicable. 

(2) Indiquer l’Etat responsable. 

(3) Il s'agit des autres Etats membres de la Convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à la  

     suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, signée à Schengen le 19 juin 1990. La liste de ces Etats  

     est consultable sur le site web dofi.ibz.be, rubrique « Contrôle aux frontières », rubrique « Informations », « LISTE DES  

     ETATS MEMBRES EEE/EU/SCHENGEN ». 

(4) Indiquer les autorités compétentes de l’Etat responsable auprès desquelles l’étranger doit se présenter. 

(5) Indiquer le nom et la qualité de l’autorité. 

(6) Indiquer la dernière adresse où l’intéressé(e) a élu domicile.» 

 

2. Question préalable 

 

N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 7 août 2017, la partie défenderesse, dûment 
convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 
décembre 1980. Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler la 
décision attaquée, même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à l’annulation ne 
sont pas réunies (cfr. dans le même sens, C.E., arrêt n° 102.416 du 4 janvier 2002 et RvSt, arrêts 
n°140.504 du 14 février 2005 et n°166.003 du 18 décembre 2006). Dans le cadre de son contrôle de 
légalité, le Conseil doit en effet vérifier si l’autorité administrative dont émane l’acte attaqué, n’a pas 
violé des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité ou commis un excès ou détournement de 
pouvoir. Le Conseil estime devoir procéder à ce contrôle en l’espèce, malgré le défaut de la partie 
défenderesse à l’audience. 
 

3. Recevabilité du recours 

 

3.1. Le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation 

postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, 

Bruxelles, Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de jurisprudence administrative constante que pour 

fonder la recevabilité d’un recours, l’intérêt que doit avoir la partie requérante doit non seulement exister 

au moment de l’introduction de ce recours, mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt. 

 

Il rappelle également que l’article 29.2 du Règlement Dublin III porte que « Si le transfert n’est pas 

exécuté dans le délai de six mois, l’État membre responsable est libéré de son obligation de prendre en 

charge ou de reprendre en charge la personne concernée et la responsabilité est alors transférée à 

l’État membre requérant. Ce délai peut être porté à un an au maximum s’il n’a pas pu être procédé au 

transfert en raison d’un emprisonnement de la personne concernée ou à dix-huit mois au maximum si la 

personne concernée prend la fuite ». 

 

3.2.  En l’occurrence, le Conseil observe que les autorités danoises ont accepté de prendre en charge le 

requérant, et ce en date du 1
er

 février 2016. Ce délai expirait dès lors initialement le 31 juillet 2016 mais 

a cependant été prolongé jusqu’au 1
er

 août 2017 compte-tenu de la fuite du requérant, ainsi que cela 

ressort des documents transmis par mail au greffe du Conseil par la partie défenderesse en date du 14 

juillet 2017. Partant, au jour de l’audience du 8 août 2017, force est de constater que ce délai prévu par 

l’article 29.2 du Règlement Dublin III, en dépit de son prolongement, est écoulé en telle sorte que les 

autorités danoises ne sont plus responsables du traitement de la demande d’asile du requérant, dont la 

responsabilité incombe désormais à la Belgique. 

 

Interrogée à l’audience quant à l’incidence sur la présente affaire de l’expiration du délai de transfert et 

de la conséquence prévue par l’article 29 du Règlement Dublin III, la partie requérante s’en réfère aux 

écrits de la procédure.  

 

3.3. Le Conseil estime qu’au vu de ce qui précède, la partie requérante n’a plus intérêt au recours, dès 

lors que le requérant est autorisé à séjourner sur le territoire belge dans l’attente d’une décision des 

autorités belges relative à sa demande d’asile.  

 

3.4. Le recours est irrecevable, à défaut d’intérêt. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize septembre deux mille dix-sept par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


